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1 Amendement n˚1 déposé par Mme
Bourgeois, Mme Zrihen, Mme Ja-
moulle et Mme Vandorpe

Art. 102

A l’article 10, § 3, alinéa 2, du décret du 2
février 2007 fixant le statut des directeurs et direc-
trices dans l’enseignement, introduit par l’article
102 du projet de décret, les mots : « préalable-
ment à tout autre module » sont remplacés par les
mots : « préalablement à la première partie du mo-
dule « vision pédagogique et pilotage » visé au §
4, alinéa 2, 1˚, a ».

Justification

Il s’agit de donner à l’Institut de la Forma-
tion en cours de carrière une plus grande sou-
plesse d’organisation : si le module administra-
tif (qui donne le cadre légal de l’enseignement)
doit être suivi avant la première partie du module
vision pédagogique et pilotage (qui s’appuie sur
les décrets fondamentaux qui régissent le système
éducatif), il n’y a pas vraiment de raison d’impo-
ser que le module administratif précède le module
développement des compétences et aptitudes rela-
tionnelles ».

La formulation du projet risque d’être assez
bloquante pour l’organisation des différents mo-
dules. L’amendement ouvre la possibilité de plu-
sieurs portes d’entrée dans la formation inter-
réseaux.

2 Amendement n˚2 déposé par Mme
Bourgeois, Mme Zrihen, Mme Ja-
moulle et Mme Vandorpe

Art. 102

A l’article 10, § 5, alinéa 1er, du décret du 2
février 2007 fixant le statut des directeurs et direc-
trices dans l’enseignement, introduit par l’article
102 du projet de décret, les mots : « visées au §
4 » sont remplacés par les mots : « visées aux §§
3 et 4 ».

Justification

Il s’agit de la correction d’une omission dans le
renvoi d’article : il n’y a aucune raison que les di-
recteurs temporaires ne suivent pas le module ad-
ministratif inter-réseaux.

3 Amendement n˚3 déposé par M. Le-
jeune, Mme Vandorpe, M. Henquet et
Mme Zrihen

Art. 62

L’article 62, alinéa 1, 2˚, du décret est rem-
placé par :

« 2˚ le paragraphe 2 est remplacé par ce qui
suit :

« §2. Le présent décret ne s’applique pas aux
membres du personnel du Service général de l’Ins-
pection créé par le décret du 9 janvier 2019 relatif
au Service général de l’Inspection ; » ».

Justification

Il s’agit de tenir compte des modifications in-
troduites par le décret relatif au service général de
l’inspection.


